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Direction départementale
des territoires et de la mer
Service eau risques et nature

Arrêté inter-préfectoral DDTM34-2017-06-08512

portant élaboration et définition du périmètre du schéma d’aménagement et de gestion des
eaux (SAGE) de la nappe astienne – définition du périmètre

Le préfet de l’Aude,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU LE CODE DE L ’ENVIRONNEMENT , NOTAMMENT  SES ARTICLES  L210-1, L211-1, L212-1 ET L212-3
À L212-11 AINSI  QUE LES ARTICLES  R212-26 À R212-47 ;

VU LE SCHÉMA  DIRECTEUR  D'A MÉNAGEMENT  ET DE GESTION DES EAUX (S.D.A.G.E.) 2010-2015
APPROUVÉ PAR ARRÊTÉ DU PRÉFET COORDONNATEUR DE BASSIN LE 20 NOVEMBRE  2009, DEMANDANT  LA MISE

EN PLACE D’UN SAGE SUR LE PÉRIMÈTRE  DE LA NAPPE ASTIENNE ;

VU LE SCHÉMA  DIRECTEUR  D'A MÉNAGEMENT  ET DE GESTION DES EAUX (S.D.A.G.E.) 2016-2021
APPROUVÉ PAR ARRÊTÉ DU PRÉFET COORDONNATEUR DE BASSIN LE 3  DECEMBRE 2015,  CONFIRMANT  LA

NÉCESSITÉ D’UN SAGE SUR LE PÉRIMÈTRE  DE LA NAPPE ASTIENNE ;

VU L' ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2008-01-2445  DU 10  SEPTEMBRE 2008  PORTANT ÉLABORATION  ET

DÉFINITION  DU PÉRIMÈTRE  DU SAGE DE LA NAPPE ASTIENNE ;

VU          L ’ ERREUR MATÉRIELLE  IDENTIFIÉE  DANS L ’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DE 2008, SIGNÉ UNIQUEMENT  PAR

LE PRÉFET DE L ’H ÉRAULT ,  ALORS MÊME  QU’ IL  CITAIT  TOUTES LES COMMUNES HÉRAULTAISES  ET AUDOISES

CONCERNÉES PAR LE SAGE ASTIEN ;

CONSIDÉRANT : que le projet de SAGE validé par la commission locale de l’eau en décembre 2016 est en
phase de consultation et que l’enquête publique sera prochainement lancée, il convient de corriger l’arrêté
initial de délimitation du périmètre du SAGE astien ;

CONSIDÉRANT : qu’il  convient  de  rectifier  une  erreur  matérielle  contenu  dans  l’arrêté  préfectoral  du  10
septembre 2008 ;
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SUR PROPOSITION DE LA SECRÉTAIRE  GÉNÉRALE  DE LA PRÉFECTURE DE L ’A UDE ET DU DIRECTEUR

DÉPARTEMENTAL  DES TERRITOIRES  ET DE LA MER DE L ’H ÉRAULT  ;

ARRÊTE :

ARTICLE  1. PÉRIMÈTRE  
Le périmètre du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux, identique à celui de 2008, est fixé
ainsi qu’il suit :

Surface communale
concernée (partielle ou

totale)

Département

Agde totale Hérault
Bassan totale Hérault
Bessan totale Hérault
Béziers partielle Hérault

Boujan-sur-Libron totale Hérault
Corneilhan totale Hérault

Cers totale Hérault
Florensac totale Hérault

Fleury partielle Aude
Lieuran-Les-Béziers totale Hérault

Marseillan totale Hérault
Mèze totale Hérault

Montblanc totale Hérault
Nezignan-L’Evêque totale Hérault

Pinet totale Hérault
Pomerols totale Hérault

Portiragnes totale Hérault
Saint-Thibery totale Hérault

Sauvian totale Hérault
Serignan totale Hérault
Servian totale Hérault

Sète partielle Hérault
Thézan partielle Hérault

Valras-Plage totale Hérault
Valros totale Hérault

Vendres totale Hérault
Vias totale Hérault

Villeneuves-les-Béziers totale Hérault

Des vues rapprochées effectuées à partir de fonds IGN 1/25000 permettant de localiser précisément
les limites figurent en annexe du présent arrêté.

ARTICLE  2. DÉSIGNATION  DU PRÉFET EN CHARGE DE SUIVRE LA PROCÉDURE  

Le Préfet de l’Hérault, est chargé de suivre, pour le compte de l’État, la procédure d’élaboration du
S.A.G.E. de la nappe astienne.
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ARTICLE  3.

L'arrêté départemental n°2008-01-2445 du 10 septembre 2008 portant élaboration du SAGE de la
nappe astienne est abrogé.

ARTICLE  4. AFFICHAGE  ET PUBLICITÉ  

Le présent arrêté fera :
• par le syndicat mixte d’études et de travaux de l’Astien, l’objet d’une communication dans

la presse locale, ainsi que sur le site : http://www.gesteau.eaufrance.fr  ,
• par  les  communes  du  périmètre,  l’objet  d’un  affichage  en mairie  pendant  une  durée

minimale d’un mois.
• Par les DDTM34 et 11, l’objet d’une publication sur le site Internet et au recueil des actes

administratifs des préfectures de l’Aude et de l’Hérault.

ARTICLE  5. DÉLAIS  ET VOIES ET RECOURS  

Le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif de Montpellier  (6 rue Pitot – 34000
Montpellier – 04 67 54 81 00) dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE  6. EXÉCUTION  
Les  secrétaires généraux  des préfectures de l’Hérault  et  de  l’Aude,  la  Directrice  Régionale de
l’Environnement de l’Aménagement et du Logement Occitanie, les Directeurs Départementaux des
territoires et de la Mer de l’Aude et de l’Hérault, le président du Syndicat Mixte d’Études et de
Travaux de l’Astien, les maires des communes concernées, sont chargés de l'exécution du présent
arrêté. Il fera l’objet des procédures de publicités et d’affichage telles que définies dans l’article 4 et
sera de plus:

� adressé aux Maires des communes concernées par le périmètre,
� adressé aux services intéressés suivants :

➔ M. le Préfet de la région Rhône-Alpes, coordonnateur du bassin Rhône-Méditerranée,
➔ M. les Présidents des Conseils Départementaux de l’Hérault et de l'Aude,
➔ M. le délégué de l’Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée et Corse de Montpellier,
➔ M. les Présidents des Chambres départementales d’agriculture de l’Hérault et de l'Aude,
➔ M. le Président de la C.L.E du S.A.G.E de la nappe astienne,
➔ M. le Président du Syndicat Mixte d’Étude et de Travaux de l’Astien.

A Carcassonne,

Le Préfet de l’Aude,

SIGNE

Alain THIRION

A Montpellier, le 08/06/2017

Le Préfet de l’Hérault

SIGNE

Pierre POUËSSEL
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Arrêté N° 17-XVIII-132 
de retrait de récépissé de déclaration

services à la personne
N° SAP753862903

Le préfet de l’Hérault

Vu le code du travail, notamment ses articles L 7232-1.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 13-XVIII-41 délivré
depuis le 14 février 2013 concernant l’entreprise de Madame Laurence PETRILLI, située
121 avenue de Lodève Bat A2 – 34070 MONTPELLIER.

Vu la mise en demeure en date du 6 avril 2017,

CONSIDERANT :

- qu’en application des articles R 7232-13, R 7232-21 et R 7232-23 du code du travail,
l’entreprise de Madame Laurence PETRILLI,  n’a pas fourni le bilan annuel qualitatif et
quantitatif 2015.

DECIDE : 

Article 1 : 

Le  récépissé  de  déclaration  n°  SAP753862903  délivré depuis  le  14  février  2013  à
l’entreprise de Madame Laurence PETRILLI, est retiré.

Article 2 :

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.
L'organisme en informe sans délai les bénéficiaires de ces prestations par lettre individuelle
et justifie de l'accomplissement de cette obligation.
A défaut, et après mise en demeure restée sans effet, la décision de retrait sera publiée, aux
frais de l'organisme, dans deux journaux locaux, ou dans un journal local et un journal à
diffusion nationale lorsque les activités concernées de services à la personne sont exercées
sur le territoire d'au moins deux régions.
L'organisme ne peut faire une nouvelle déclaration qu'après un délai d'un an à compter de
la date de la notification de la présente décision.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



Article 3 :

Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - Unité Départementale de l’Hérault ou d’un recours hiérarchique
adressé au ministre de l’Economie - Mission des services à la personne - 6 rue Louise
Weiss -75703 PARIS CEDEX 13.
Il  peut  également  faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai  de deux mois à
compter de la notification en saisissant le Tribunal administratif de Montpellier - 6, rue
Pitot – 34000 MONTPELLIER.

Article 4 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
.

Fait à Montpellier, le 7 juin 2017              

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



 

Arrêté N° 17-XVIII-131
de retrait de récépissé de déclaration

services à la personne
N° SAP500353131

Le préfet de l’Hérault

Vu le code du travail, notamment ses articles L 7232-1.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 12-XVIII-286 délivré
depuis le 9 octobre 2012 concernant la SARL PRODOMIS, située 1 place Paul Bec – les
Echelles de la Ville – 34000 MONTPELLIER.

Vu la mise en demeure en date du 5 avril 2017,

CONSIDERANT :

- qu’en application des articles R 7232-13, R 7232-21 et R 7232-23 du code du travail, la
SARL PRODOMIS, n’a pas fourni le bilan annuel qualitatif 2015.

DECIDE : 

Article 1 : 

Le récépissé de déclaration n° SAP500353131 délivré depuis le 9 octobre 2012 à la 
SARL PRODOMIS, est retiré.

Article 2 :

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.
L'organisme en informe sans délai les bénéficiaires de ces prestations par lettre individuelle
et justifie de l'accomplissement de cette obligation.
A défaut, et après mise en demeure restée sans effet, la décision de retrait sera publiée, aux
frais de l'organisme, dans deux journaux locaux, ou dans un journal local et un journal à
diffusion nationale lorsque les activités concernées de services à la personne sont exercées
sur le territoire d'au moins deux régions.
L'organisme ne peut faire une nouvelle déclaration qu'après un délai d'un an à compter de
la date de la notification de la présente décision.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



Article 3 :

Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - Unité Départementale de l’Hérault ou d’un recours hiérarchique
adressé au ministre de l’Economie - Mission des services à la personne - 6 rue Louise
Weiss -75703 PARIS CEDEX 13.
Il  peut  également  faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai  de deux mois à
compter de la notification en saisissant le Tribunal administratif de Montpellier - 6, rue
Pitot – 34000 MONTPELLIER.

Article 4 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
.

Fait à Montpellier, le 7 juin 2017

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



 

Arrêté N° 17-XVIII-133 
de retrait de récépissé de déclaration

services à la personne
N° SAP519085518

Le préfet de l’Hérault

Vu le code du travail, notamment ses articles L 7232-1.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 15-XVIII-151 délivré
depuis le 18 mai 2015 concernant la SARL PYTHAGORE FRANCE, située 26 allée Jules
Milhau – CS 89501 – 34265 MONTPELLIER CEDEX 2.

Vu la mise en demeure en date du 6 avril 2017,

CONSIDERANT :

- qu’en application des articles R 7232-13, R 7232-21 et R 7232-23 du code du travail, la
SARL PYTHAGORE FRANCE, n’a pas fourni le bilan annuel qualitatif et 
quantitatif 2015.

DECIDE : 

Article 1 : 

Le récépissé de déclaration n° SAP519085518 délivré depuis le 18 mai 2015 à la 
SARL PYTHAGORE FRANCE, est retiré.

Article 2 :

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.
L'organisme en informe sans délai les bénéficiaires de ces prestations par lettre individuelle
et justifie de l'accomplissement de cette obligation.
A défaut, et après mise en demeure restée sans effet, la décision de retrait sera publiée, aux
frais de l'organisme, dans deux journaux locaux, ou dans un journal local et un journal à
diffusion nationale lorsque les activités concernées de services à la personne sont exercées
sur le territoire d'au moins deux régions.
L'organisme ne peut faire une nouvelle déclaration qu'après un délai d'un an à compter de
la date de la notification de la présente décision.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



Article 3 :

Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - Unité Départementale de l’Hérault ou d’un recours hiérarchique
adressé au ministre de l’Economie - Mission des services à la personne - 6 rue Louise
Weiss -75703 PARIS CEDEX 13.
Il  peut  également  faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai  de deux mois à
compter de la notification en saisissant le Tribunal administratif de Montpellier - 6, rue
Pitot – 34000 MONTPELLIER.

Article 4 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
.

Fait à Montpellier, le 7 juin 2017             

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



 

Arrêté N° 17-XVIII-134 
de retrait de récépissé de déclaration

services à la personne
N° SAP514003797

Le préfet de l’Hérault

Vu le code du travail, notamment ses articles L 7232-1.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 14-XVIII-275 délivré
depuis  le  14 novembre 2014 concernant  l’entreprise  de Monsieur  ROUSSEAUX Eric,
située 18 chemin Croix de la Mission – 34160 BEAULIEU.

Vu la mise en demeure en date du 6 avril 2017,

CONSIDERANT :

- qu’en application des articles R 7232-13, R 7232-21 et R 7232-23 du code du travail,
l’entreprise de Monsieur ROUSSEAUX Eric, n’a pas fourni le bilan annuel qualitatif et
quantitatif 2014 et 2015.

DECIDE : 

Article 1 : 

Le  récépissé  de déclaration  n°  SAP514003797 délivré depuis  le  14  novembre  2014 à
l’entreprise de Monsieur ROUSSEAUX Eric, est retiré.

Article 2 :

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.
L'organisme en informe sans délai les bénéficiaires de ces prestations par lettre individuelle
et justifie de l'accomplissement de cette obligation.
A défaut, et après mise en demeure restée sans effet, la décision de retrait sera publiée, aux
frais de l'organisme, dans deux journaux locaux, ou dans un journal local et un journal à
diffusion nationale lorsque les activités concernées de services à la personne sont exercées
sur le territoire d'au moins deux régions.
L'organisme ne peut faire une nouvelle déclaration qu'après un délai d'un an à compter de
la date de la notification de la présente décision.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



Article 3 :

Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - Unité Départementale de l’Hérault ou d’un recours hiérarchique
adressé au ministre de l’Economie - Mission des services à la personne - 6 rue Louise
Weiss -75703 PARIS CEDEX 13.
Il  peut  également  faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai  de deux mois à
compter de la notification en saisissant le Tribunal administratif de Montpellier - 6, rue
Pitot – 34000 MONTPELLIER.

Article 4 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
.

Fait à Montpellier, le 7 juin 2017              

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



 

Arrêté N° 17-XVIII-135 
de retrait de récépissé de déclaration

services à la personne
N° SAP393304803

Le préfet de l’Hérault

Vu le code du travail, notamment ses articles L 7232-1.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 14-XVIII-169 délivré
depuis le 11 août 2014 concernant l’entreprise de Monsieur TAFFORIN Cyrille dénommée
ACTYB, située 300 rue Buffon – Résidence Arcala apt 97 – 34070 MONTPELLIER.

Vu la mise en demeure en date du 10 mai 2017,

CONSIDERANT :

- qu’en application des articles R 7232-13, R 7232-21 et R 7232-23 du code du travail,
l’entreprise de Monsieur TAFFORIN Cyrille dénommée ACTYB, n’a pas fourni le bilan
annuel qualitatif et quantitatif 2015.

DECIDE : 

Article 1 : 

Le récépissé de déclaration n° SAP393304803 délivré depuis le 11 août 2014 à l’entreprise
de Monsieur TAFFORIN Cyrille dénommée ACTYB, est retiré.

Article 2 :

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.
L'organisme en informe sans délai les bénéficiaires de ces prestations par lettre individuelle
et justifie de l'accomplissement de cette obligation.
A défaut, et après mise en demeure restée sans effet, la décision de retrait sera publiée, aux
frais de l'organisme, dans deux journaux locaux, ou dans un journal local et un journal à
diffusion nationale lorsque les activités concernées de services à la personne sont exercées
sur le territoire d'au moins deux régions.
L'organisme ne peut faire une nouvelle déclaration qu'après un délai d'un an à compter de
la date de la notification de la présente décision.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



Article 3 :

Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - Unité Départementale de l’Hérault ou d’un recours hiérarchique
adressé au ministre de l’Economie - Mission des services à la personne - 6 rue Louise
Weiss -75703 PARIS CEDEX 13.
Il  peut  également  faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai  de deux mois à
compter de la notification en saisissant le Tribunal administratif de Montpellier - 6, rue
Pitot – 34000 MONTPELLIER.

Article 4 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
.

Fait à Montpellier, le 7 juin 2017              

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE











































Préfecture
DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES 
LOCALES
BUREAU DE L’ENVIRONNEMENT

 

Arrêté n°2017-I- 645 portant modification de la composition de la commission de suivi de site
– Installation de stockage de déchets non dangereux

« Saint Jean de Libron » à BEZIERS
---------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la légion d’honneur

Officier dans l’ordre national du mérite

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L125-2.1 et R125-5, R125-8 à
R125-8.5 ;

VU le décret n° 2012-189 du 7 février 2012 relatif aux commissions de suivi de site ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2013-I-1649  du  23  août  2013 portant  composition  de  la
commission de suivi de site de l'installation de stockage de déchets non dangereux
exploitée à BEZIERS par la Communauté d'Agglomération Béziers Méditerranée ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2014-I-1655 du 1er octobre 2014 portant  modification de la
composition de la commission de suivi de site de l'installation de stockage de déchets
non dangereux exploitée à BEZIERS par la Communauté d'Agglomération Béziers
Méditerranée ; 

VU la délibération du conseil municipal de CORNEILHAN du 3 juin 2016 désignant Mme
Isabelle HUGOUNET PULLARA aux fonctions de maire en remplacement de M.
Michel SUERE, démissionnaire,

VU la délibération de la Communauté d'Agglomération Béziers Méditerranée du 22 juillet
2016  désignant  M.  Bernard  AURIOL  comme  membre  titulaire  du  collège
« Exploitants de l’installation » de la commission de suivi de site de l’installation de
stockage de déchets non dangereux exploitée à BEZIERS, en remplacement de  M.
Michel SUERE, démissionnaire,

CONSIDERANT  la  nécessité  de  désigner  un nouveau  membre  de  la  Communauté
d’Agglomération  BEZIERS  Méditerranée  siégeant  au  collège  « Exploitants  de
l’installation » de la commission de suivi de site en raison de la démission de M.
Michel SUERE et de son remplacement en qualité de maire de CORNEILHAN par
Mme Isabelle HUGOUNET PULLARA le 3 juin 2016 ;



CONSIDERANT  que toute personne désignée pour  remplacer  un membre en cours de
mandat l'est pour la période restant à courir jusqu'au terme normal de ce mandat;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault

ARRETE :

ARTICLE 1     : Modification de la composition de la commission de suivi de site 
l'article 1 de l'arrêté préfectoral  n° 2014-I-1655 du 1er octobre 2014,  portant modification de la
composition de la commission de suivi de site – Installation de stockage de déchets non dangereux
« Saint Jean de Libron » à BEZIERS, est modifié comme suit :

Collège «     Administrations de l'État     » :

Le Préfet, ou son représentant,
M. le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du logement Occitanie ou 

son représentant, Inspecteur des Installations classées,
M. le Délégué territorial de l’Hérault de l’Agence régionale de Santé Occitanie , ou son 

représentant.

Collège «     Élus des collectivités territoriales concernées     » :

Commune de BEZIERS
Mme Pascale LAUGE, conseillère municipale, titulaire  
Mme Inda OUMALEK, conseillère municipale, suppléante.

Commune de BOUJAN SUR LIBRON
M. Gérard ABELLA, maire, titulaire
M. Alain DURAND, conseiller municipal, suppléant.

Collège « Associations de protection de l’environnement »:

M. Robert CLAVIJO, titulaire, Président du Comité biterrois du Mouvement National de Lutte
pour l’environnement (MNLE), Mme Christine FABRE, suppléante,

M.  François  MARC-ANTOINE,  président  du  Comité  de  défense  Les  Hauts  de  Badones-
Montimas, titulaire et Monsieur Jean-Pierre BONHOMME, suppléant.

M. Jean BARRAL, titulaire et Mme Monique BARRAL, suppléante, représentant l’association
Languedoc Roussillon Nature Environnement,

Collège «     Exploitants d’installations classées » :

M. Bernard AURIOL, maire de Sauvian , titulaire
M. Jean-Claude RENAU, maire de LIGNAN SUR ORB, titulaire. 
M. Gérard GAUTIER, maire de CERS, suppléant
M. Didier BRESSON, conseiller communautaire, suppléant.



Collège «     Salariés de l’installation classée pour laquelle la commission est créée » :

Représentants titulaires
M. Philippe DONNADIEU, Directeur de l’environnement
M. Thierry PUJOL, Chef du service traitement des déchets

Représentants suppléants
M. Laurent PASCAL, Adjoint au Chef du service traitement des déchets,
M. Frédéric ESTEVE, Agent de maîtrise du site

ARTICLE 2     : 
les  autres  dispositions  de  l'arrêté  préfectoral  n°  2014-I-1655  du  1er octobre  2014,  portant
modification de la  composition de la commission  de suivi de site – Installation de stockage de
déchets non dangereux « Saint Jean de Libron » à BEZIERS, demeurent inchangées.

ARTICLE 3     :   Délais et voies de recours
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal  administratif  de
Montpellier  – 6 rue Pitot -34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter du jour de
sa publication.

ARTICLE 4     :   Exécution
Le Secrétaire général de la préfecture de l'Hérault
Le Sous-préfet de Béziers
sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  copie  sera  adressée  aux  membres  de  la
commission  de  suivi  de  site  et  publié  au  recueil des  actes  administratifs  de  la  Préfecture  de
l'Hérault.

Fait à Montpellier, le 30 mai 2017

Le Préfet, 

Pour le Préfet,et par délégation
 Le Secrétaire Général

Pascal OTHEGUY
   



Préfecture
DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES 
LOCALES
BUREAU DE L’ENVIRONNEMENT

 

Arrêté n°2017-I- 644 portant modification de la composition de la 
commission de suivi de site 

Unité de valorisation de déchets non dangereux
à BEZIERS

---------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la légion d’honneur

Officier dans l’ordre national du mérite

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L125-2.1 et R125-5, R125-8 à
R125-8.5 ;

VU le décret n° 2012-189 du 7 février 2012 relatif aux commissions de suivi de site ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2013-I-1650  du  23  août  2013 portant  composition  de  la
commission de suivi  de site  de l'unité  de valorisation de déchets  non dangereux
exploitée à BEZIERS par la Communauté d'Agglomération Béziers Méditerranée ; 

VU l'arrêté préfectoral  n° 2014-I-1654 du 1er octobre 2014 portant  modification de la
composition de la commission de suivi de site de l'unité de valorisation de déchets
non dangereux exploitée à BEZIERS par la Communauté d'Agglomération Béziers
Méditerranée ; 

VU la délibération du conseil  municipal de CORNEILHAN du 3 juin 2016 désignant
Mme Isabelle HUGOUNET PULLARA aux fonctions de maire en remplacement de
M. Michel SUERE, démissionnaire,

VU la  délibération  de  la  Communauté  d'Agglomération  Béziers  Méditerranée  du  22
juillet  2016 désignant  M.  Bernard  AURIOL comme membre titulaire  du collège
« Exploitants  de  l’installation »  de  la  commission  de  suivi  de  site  de  l'unité  de
valorisation de déchets non dangereux exploitée à BEZIERS, en remplacement de
M. Michel SUERE, démissionnaire,

CONSIDERANT  la  nécessité  de  désigner  un nouveau  membre  de  la  Communauté
d’Agglomération  BEZIERS  Méditerranée  siégeant  au  collège  « Exploitants  de
l’installation » de la commission de suivi de site en raison de la démission de M.
Michel SUERE et de son remplacement en qualité de maire de CORNEILHAN par
Mme Isabelle HUGOUNET PULLARA le 3 juin 2016 ;



CONSIDERANT  que toute personne désignée pour  remplacer  un membre en cours  de
mandat l'est pour la période restant à courir jusqu'au terme normal de ce mandat;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault

ARRETE :

ARTICLE 1     : Modification de la composition de la commission de suivi de site 
l'article 1 de l'arrêté préfectoral N°  2014-I-1654 du 1er octobre 2014,  portant modification de la
composition de la commission de suivi de site de l'unité de valorisation de déchets non dangereux
exploitée  à  BEZIERS  par  la  Communauté  d'Agglomération  Béziers  Méditerranée,  est  modifié
comme suit :

Collège «     Administrations de l'État     » :

Le Préfet, ou son représentant,
M. le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du logement Occitanie ou 

son représentant, Inspecteur des Installations classées,
M. le Délégué territorial de l’Hérault de l’Agence régionale de Santé Occitanie , ou son 

représentant.

Collège «     Élus des collectivités territoriales concernées     » :

Commune de BEZIERS
Mme Pascale LAUGE, conseillère municipale, titulaire  
Mme Inda OUMALEK, conseillère municipale, suppléante.

Commune de BOUJAN SUR LIBRON
M. Gérard ABELLA, maire, titulaire
M. Alain DURAND, conseiller municipal, suppléant.

Collège « Associations de protection de l’environnement »:

M. Robert CLAVIJO, titulaire, Président du Comité biterrois du Mouvement National de Lutte 
pour l’environnement (MNLE), Mme Christine FABRE, suppléante,

M. Michel MENGUAL, représentant le Comité de Quartier Bagnols et Pechs, titulaire et Mme 
Françoise GOUZY suppléante.

M. Jean BARRAL, titulaire et Mme Monique BARRAL, suppléante, représentant l’association 
Languedoc Roussillon Nature Environnement,

Collège «     Exploitants d’installations classées » :

M. Bernard AURIOL, maire de SAUVIAN , titulaire
M. Jean-Claude RENAU, maire de LIGNAN SUR ORB, titulaire. 
M. Gérard GAUTIER, maire de CERS, suppléant
M. Didier BRESSON, conseiller communautaire, suppléant.



Collège «      Salariés de l’installation classée pour laquelle la commission est créée » :

Représentants titulaires
M. Philippe DONNADIEU, Directeur de l’environnement
M. Thierry PUJOL, Chef du service traitement des déchets

Représentants suppléants
M. Laurent PASCAL, Adjoint au Chef du service traitement des déchets,
M. Frédéric ESTEVE, Agent de maitrise du site

ARTICLE 2     : 
les  autres  dispositions  de  l'arrêté  préfectoral  N°  2014-I-1654  du  1er octobre  2014,  portant
modification de la  composition de la commission de suivi  de site  de l'unité de valorisation de
déchets  non  dangereux  exploitée  à  BEZIERS  par  la  Communauté  d'Agglomération  Béziers
Méditerranée, demeurent inchangés.

ARTICLE 3     :   Délais et voies de recours
Le présent arrêté peut  faire l'objet  d'un recours contentieux devant le Tribunal  administratif  de
Montpellier – 6 rue Pitot -34000 MONTPELLIER, dans un délai de deux mois à compter du jour de
sa publication.

ARTICLE 4     :   Exécution
Le Secrétaire général de la préfecture de l'Hérault
Le Sous-préfet de Béziers
sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  copie  sera  adressée  aux  membres  de  la
commission  de  suivi  de  site  et  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture  de
l'Hérault.

Montpellier, le 30 mai 2017

Pour le Préfet, et par délégation
Le Secrétaire Général

        Pascal OTHEGUY



Préfecture
DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES 
LOCALES
BUREAU DES FINANCES LOCALES ET DE 
L’INTERCOMMUNALITE
 

Arrêté n° 2017/01/720 relative à la composition de la commission locale de recensement des
votes pour le renouvellement des membres du Comité des Finances Locales. 

---------

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l’ordre national du Mérite

Officier de la Légion d’Honneur

VU  le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  L.1211-2  
et R . 1211-1 et suivants du CGCT et notamment R. 1211-9 et 1211-12;

VU  la note d’information du Ministère de l’Intérieur,  direction générale des collectivités locales,  
NOR : INTB1704027C du 28 février 2017, relative au renouvellement des membres élus du Comité
des Finances Locales (CFL) ;

VU le message du président de l’association des maires de l’Hérault en date du 23 mai 2017 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Hérault ;

A R R E T E

ARTICLE 1  La commission locale de recensement des votes pour l’élection 2017 au Comité des
Finances Locales, est composée ainsi qu’il suit :

-  Monsieur  Nicolas TINIE,  directeur  des relations avec les collectivités locales,  en
qualité de président.
-  Monsieur  Philippe DOUTREMEPUICH,  maire  de la commune de Causse-de-la-
Selle.
- Monsieur Jacques LIBRETTI, maire de la commune de Margon,
- Madame Isabelle PIEDECAUSA, du bureau des finances locales et de 
l’Intercommunalité, assurera le secrétariat de la commission.

ARTICLE 2 Le secrétaire général de la préfecture de l'Hérault est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au registre des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 16 juin 2017

Pour le Préfet, et par délégation,
Le Secrétaire général,

Signé : Pascal OTHEGUY

































































































































 PRÉFET DE L’HÉRAULT

Préfecture de l’Hérault
SOUS-PRÉFECTURE DE BÉZIERS
BUREAU DES POLITIQUES PUBLIQUES
NF

Arrêté N° 2017-II-388 portant ouverture de l’enquête publique au titre de la loi sur l’eau
préalable à la demande de déclaration d’intérêt général (DIG.) relative à la mise en œuvre, la

surveillance et l’entretien des aménagements de confortement des berges du Clédou
au profit de la commune de Saint-Etienne-Estréchoux

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l’Environnement ;

VU le Code rural et de la pêche maritime ;

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU le dossier présenté par la mairie de Saint-Étienne-Estréchoux, maître d’ouvrage ;

VU le courrier de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer – Service Eau et 
risques du 31 mai 2017 ;

VU la décision du Tribunal Administratif de Montpellier N° E17000095/34 du 1er juin 2017 
désignant Monsieur Thierry LEFEBVRE, commissaire enquêteur ;

VU l'arrêté préfectoral N° 2016-I-1172 du 16 novembre 2016 portant délégation de signature à 
Monsieur Christian POUGET, Sous-préfet de Béziers et publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de l’Hérault RAA SPÉCIAL 129 du 17 novembre 2016 ;

SUR proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Sous-préfecture de Béziers ;

Adresse Postale : Boulevard Édouard Herriot – 34 500 BÉZIERS – Tel : 04.67.36.70.70
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A R R E T E

ARTICLE 1 : Le projet présenté par la mairie de Saint-Étienne-Estréchoux, maître d’ouvrage, qui a
pour but la demande de déclaration d’intérêt général relative à la mise en œuvre, la surveillance et
l’entretien des aménagements de confortement des berges du Clédou sur la commune de  Saint-
Étienne-Estréchoux, est soumis à enquête publique, au titre de la Loi sur l’eau.

La déclaration d’intérêt général sera soumise à la décision du Préfet de l’Hérault.

Cette  enquête  se  déroulera  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Étienne-
Estréchoux (1,place de la Mairie - 34260 SAINT-ÉTIENNE-ESTRÉCHOUX).

ARTICLE 2 : Est désigné en qualité de commissaire-enquêteur, Monsieur Thierry LEFEBVRE,
ingénieur retraité.

ARTICLE 3 : Un dossier d’enquête ainsi qu’un registre seront déposés dans la mairie de Saint-
Étienne-Estréchoux  pendant  21 jours consécutifs,  du mardi 27 juin 2017 au lundi 17 juillet
inclus  afin que les habitants et tous les intéressés puissent en prendre connaissance  aux jours et
heures d’ouverture des bureaux (lundi au vendredi 09h30-11h30) afin que les habitants et tous les
intéressés puissent en prendre connaissance et consigner leurs observations sur le registre coté et
paraphé par le commissaire enquêteur ou les adresser, par écrit à l’adresse de la mairie de  Saint-
Étienne-Estréchoux, au commissaire enquêteur qui les annexera au registre après les avoir visées.

Le  commissaire  enquêteur  peut,  après  information  des  services  préfectoraux,
prolonger l’enquête publique pour une durée maximale de 30 jours, notamment lorsqu’il décide
d’organiser une réunion d’information avec le public durant cette période. Sa décision doit être
notifiée au plus tard 8 jours avant la fin de l’enquête. Elle est portée à la connaissance du public, au
plus tard à la date prévue initialement pour la fin de l’enquête.

Il  n’est  pas  prévu  que  le  public  communique  ses  observations  par  voie
électronique.

Un dossier d'enquête sera déposé pour information en mairie de Graissessac

Le commissaire  enquêteur  recevra,  en  personne,  à  la  mairie  de  Saint-Étienne-
Estréchoux, les observations du public les jours suivants :

le jeudi 29 juin 2017 de 09h30 à 12h30
le vendredi 07 juillet 2017 de 09h30 à 12h30

le lundi 17 juillet 2017 de 09h30 à 12h30 (fin de l'enquête : 12h30)

Le commissaire enquêteur recevra également  sur rendez-vous les personnes ou
associations qui en feront la demande.

Des informations complémentaires peuvent être demandées auprès de Monsieur
Henri MATHIEU (maire de Saint-Étienne-Estréchoux).

ARTICLE 4 : Un avis au public faisant connaître l’ouverture de l’enquête sera, par mes soins,
publié en caractères apparents quinze jours au moins avant le  début de l’enquête et  rappelé en
caractères apparents dans les huit premiers jours de celle-ci dans deux journaux diffusés dans tout le
département.

Il  sera  justifié  de  l’accomplissement  de  ces  publications  par  la  production  de
chacun des exemplaires des deux journaux dans lesquels les deux publications de l’avis auront été
faites. Ces exemplaires devront être joints au dossier d’enquête.
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Cet arrêté sera publié, en outre, par voie d’affiches et par tous autres procédés en
usage dans la commune quinze jours au moins avant le début de l’enquête et pendant toute la durée
de celle-ci, dans les mairies de  Saint-Étienne-Estréchoux et de Graissessac et sur les lieux ou au
voisinage des aménagements, ouvrages ou travaux projetés, affichage visible de la voie publique.

Il sera justifié de l’accomplissement de cette mesure de publicité par un certificat
de chacun des maires, qui sera joint au dossier d’enquête et transmis directement au commissaire
enquêteur.

ARTICLE 5 : A l’expiration du délai d’enquête, soit le lundi 17 juillet 2017, à 12h30, le registre
d'enquête est mis à disposition du commissaire enquêteur et clos par lui.

Le commissaire enquêteur rencontre, dans la huitaine, le responsable du projet et
lui communique les observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse.

Le responsable du projet  dispose d’un délai  de quinze jours pour produire ses
observations éventuelles.

Le commissaire enquêteur examine les observations consignées ou annexées au
registre d’enquête et entend toute personne qu’il lui paraît utile de consulter. Il établit un rapport qui
relate le déroulement de l’enquête et rédige, sur un document séparé, des conclusions motivées, en
précisant si elles sont favorables, favorables sous réserves ou défavorables à la déclaration d’intérêt
général.

Ces documents sont transmis dans un délai de trente jours, à compter de la date de
clôture de l’enquête, en deux exemplaires, dont un reproductible, à la sous-préfecture de Béziers,
accompagnés du registre et des pièces annexes.

Le commissaire enquêteur transmet simultanément  une copie du rapport et  des
conclusions motivées au Président du Tribunal administratif.

Une copie du rapport et  des conclusions sera tenue à la disposition du public,
pendant un an à compter de la date de réception du rapport d’enquête, dans les mairies de  Saint-
Étienne-Estréchoux et Graissessac, ainsi qu’à la sous-préfecture de Béziers, et sur le site internet de
la Préfecture de l’Hérault « www.herault.gouv.fr ».

ARTICLE 6 :
- La secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers,
- Les maires de Saint-Étienne-Estréchoux et Graissessac,
- Le commissaire enquêteur,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Béziers, le 12 juin 2017
Le Préfet

Pour le Préfet
Par délégation

Le Sous-préfet de Béziers

S I G N É 

Christian POUGET
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PREFET DE L’HERAULT

Préfecture de l'Hérault
SOUS-PREFECTURE DE BEZIERS
BUREAU DES POLITIQUES PUBLIQUES
PJ
 

Arrêté N°2017-II-376
portant mise en conformité des statuts
 de l’Association Syndicale Autorisée

 d’arrosage de CAZEDARNES

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’Ordre National du Mérite

VU l’ordonnance N° 2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales
de propriétaires modifiée par les lois N° 2004-1343 du 9 décembre 2004, N° 2005-
157 du 23 février 2005 et N° 2006-1772 du 30 décembre 2006 ;

VU  le décret N° 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l’ordonnance susvisée

VU la circulaire INTBO700081C du 11 juillet 2007 de la Ministre de l’Intérieur, de
l’Outre-mer et des Collectivités territoriales relative aux associations syndicales de
propriétaires ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 janvier 1991 portant transformation en Association
Syndicale Autorisée de l’association syndicale libre d’arrosage de CAZEDARNES
créée le 18 juin 1990, dont le siège social est fixé à la mairie de CAZEDARNES ;

VU le procès verbal de l’assemblée extraordinaire des propriétaires du 14 avril 2017,
adoptant en respectant les conditions de quorum les statutsmodifiés de
l’association ;

Considérantque l’ensemble des membres de l’Association Syndicale Autorisée d’arrosage
de CAZEDARNES dispose d’un nombre total de 59 voix et que l’assemblée des
propriétaires a adopté les statuts mis en conformité, à l’unanimité des 38 voix des
membres présents et représentés ;

Considérant que les conditions de majorité fixées par l’article 19 du décret susvisé sont
remplies ; 

VU l'arrêté préfectoral N° 2016-I-1172 du 16 novembre 2016 portant délégation de
signature à Monsieur Christian POUGET, Sous-préfet de l’arrondissement de
Béziers et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault
RAA SPECIAL n°129 du 17 novembre 2016 ; 

SUR proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Sous-préfecture de Béziers ;
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A R R E T E

ARTICLE 1 :
Les Statuts de l’Association Syndicale Autorisée d’arrosage de CAZEDARNES, modifiés
conformément aux dispositions des textes susvisés, sont approuvés.

ARTICLE 2 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
l’Hérault, puis :
-affiché dans les communes de CAZEDARNES CAZOULS LES BEZIERS et
CESSENON SUR ORB pendant un mois dans les quinze jours qui suivent leur publication,
avec en annexe les statuts modifiés conformément à la réglementation,
- notifié aux propriétaires concernés par le Président de l’Association Syndicale Autorisée
et en cas d’indivision, à celui ou ceux des co-indivisaires mentionnés sur la documentation
cadastrale.

ARTICLE 3  
En cas de contestation, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant la
juridiction administrative dans les deux mois à partir de sapublication au recueil des actes
administratifs, ou de sa notification à chacun des propriétaires concernés.

ARTICLE 4
Madame la Secrétaire Générale de la Sous-Préfecture de Béziers, 
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,
Monsieur le Président de l’Association Syndicale Autorisée d’arrosage de
CAZEDARNES ,
Messieurs les Maires de CAZEDARNES, CAZOULS LES BEZIERS ET CESSENON
SUR ORB.
Monsieur le Comptable de la trésorerie du Centre des Finances Publiques de Saint-Pons de
Thomières,
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Béziers, le 8 juin 2017

Le Préfet
Pour le Préfet par délégation 
Le Sous-préfet de BÉZIERS

Signé

Christian POUGET 



ASSOCIATION SYNDICALE AUTORISEE
D’ARROSAGE DE CAZEDARNES

STATUTS

HISTORIQUE DES STATUTS
Les présents statuts ont été approuvés par l’assemblée des propriétaires réunie en session

extraordinaire le 14/04/2017 et l’arrêté préfectoral n°
2017-II-376 du 8 juin 2017 , conformément à l’ordonnance 2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux
associations syndicales de propriétaires et le décret 2006-504 du 3 mai 2006 (art.102) portant
application de l’ordonnance précitée. 

Sans modification de l’objet, ni du périmètre, il s’agit d’une réécriture plus conforme de
certains articles et font suite :

- aux statuts de constitution - arrêté préfectoral - 1990.

Chapitre 1     : Les éléments identifiants de l’ASA

Article 1 – Constitution de l’association syndicale
Sont réunis en association syndicale autorisée les propriétaires des terrains compris dans son

périmètre sur le territoire des communes de Cazedarnes, Cessenon sur Orb et Cazouls les Béziers.
La liste des terrains compris dans le périmètre est annexée aux présents statuts et précise
notamment :
- les références cadastrales des parcelles syndiquées ;
- leur surface cadastrale et la surface souscrite si celle-ci est différente. Lorsque les surfaces
souscrites sont différentes des surfaces cadastrales un plan de la parcelle sera annexé aux statuts et
délimitera la partie souscrite.
L’association est soumise aux règlementations en vigueur notamment à l’Ordonnance 2004-632 du
1er juillet 2004 et ses textes d’application (Décret 2006-504 du 3 mai 2006) relative aux associations
syndicales autorisées, ainsi qu’aux dispositions spécifiées dans les présents statuts et dans le
règlement de service lorsque celui-ci existe.
Les présents statuts correspondent à la mise en conformité imposée par l’article 60 de l’Ordonnance
n°2004-632 du 1er juillet 2004.
L’association est soumise à la tutelle du préfet dans les conditions prévues par la législation en
vigueur.

Article 2 – Principes fondamentaux concernant le périmètre syndical - Dispositions générales
Les limites du périmètre syndical et du territoire de l’ASA (périmètre et zone d’extension) figurent
sur le plan en annexe 1 et est conservé par le président.
L’Etat parcellaire, comprenant la liste des références cadastrales des parcelles syndiquées mais
également leurs surfaces cadastrales associées, sera mis à jour régulièrement par le président afin
d’établir annuellement le rôle des redevances syndicales.



Conformément aux dispositions de l’Ordonnance du 1er juillet 2004 (article n°3), les droits et
obligations qui dérivent de la constitution de l’association sont attachées aux immeubles ou parties
d’immeubles compris dans le périmètre et les suivent, en quelque main qu’ils passent jusqu’à la
dissolution de l’association ou la réduction du périmètre.
Les propriétaires membres ont l’obligation d’informer :
- les acheteurs éventuels des parcelles engagées dans l’association des charges et des droits attachés
à ces parcelles ;
- les locataires de l’immeuble de cette inclusion et des servitudes afférentes.

Lors de la mutation d’un bien compris dans le périmètre d’une association syndicale, avis doit être
donné, dans les conditions prévues à l’article 20 de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut
de la copropriété des immeubles bâtis, à l’association qui peut faire opposition dans les conditions
prévues audit article pour obtenir le paiement des sommes restant dues par l’ancien propriétaire.
Toute mutation de propriété d’un immeuble inclus dans le périmètre doit, également, être notifiée au
président de l’association par le notaire qui en fait le constat.
Conformément aux dispositions de l’article 53 du décret n°2006-504 du 3 mai 2006, les redevances
syndicales sont dues par les membres appartenant à l’association au 1er janvier de l’année de leur
liquidation.
En conséquences, tout propriétaire ayant omis de déclarer ou faire déclarer dans les formes
susvisées, avant le 1er mars de l’année en cours, une mutation ayant eu lieu avant le 1er janvier de
l’année en cours, conservera la qualité de membre de l’association pour le paiement des redevances
syndicales de la dite année.
Tant que la mutation n’est pas effectuée. L’adhérent reste redevable de la dette, peu importe la date
de vente.

Article 3 – Siège et nom
Le siège de l’association est fixé à la Mairie de Cazedarnes 34460 CAZEDARNES.
Elle prend le nom d’Association Syndicale Autorisée d’Arrosage de Cazedarnes.

Article 4 : Objet de l’association
L’association a pour objet :
- la réalisation, l’entretien et l’exploitation y compris l’exécution des travaux de grosses réparations,
d’amélioration ou d’extension qui pourraient être ultérieurement reconnus utiles à l’aménagement
de l’ASA ;
- la répartition de l’eau d’irrigation entre les différents adhérents en vue de l’irrigation des parcelles
situées au sein de son périmètre syndical.
Et plus généralement de tous ouvrages ou travaux entraînant une amélioration de son objet et s’y
rapportant directement ou indirectement.
A titre ponctuel et marginal, l’association pourra accomplir certaines activités accessoires
contribuant à l’accomplissement de son objet ou qui en sont le complément naturel.

Chapitre 2     : Les modalités de fonctionnement de l’ASA

Article 5 : Organes administratifs
L’association a pour organes administratifs l’Assemblée des propriétaires, le Syndicat, le Président
et le Vice-Président.

Article 6 : Modalités de représentation à l’Assemblée des Propriétaires
L’assemblée des propriétaires réunit les propriétaires d’une parcelle comprise dans le périmètre de
l’ASA, dans le respect des dispositions suivantes :



- le minimum de surface qui donne droit à faire partie de l’assemblée des propriétaires est de un
hectare.
Les propriétaires des parcelles ayant chacun une surface inférieure peuvent se réunir pour faire
partie de l’association et se faire représenter par un ou plusieurs d’entre eux à raison de un par
tranche de 0 hectare cinquante ares (0Ha50a).
Chaque propriétaire a droit autant de voix qu’il a de fois un hectare engagé, sans que ce nombre de
voix puisse dépasser trois voix.
Les propriétaires peuvent se faire représenter par des fondés de pouvoir qui peuvent être toute
personne de leur choix. Le pouvoir est écrit et ne vaut que pour une seule réunion. Il est toujours
révocable. Le nombre maximum de pouvoirs pouvant être détenus par une même personne est de 3
pouvoirs pour un total de neuf voix au maximum.
Dans tous les cas, aucun propriétaire ne pourra détenir un nombre de pouvoir supérieur à 1/5ème du
total des membres de l’assemblée des propriétaires.
Un état nominatif des propriétaires membres de l’assemblée des propriétaires avec indication des
voix dont ils disposent est constamment tenu à jour par le président de l’ASA.
Le préfet et les communes sur le territoire desquelles s’étend le périmètre de l’association, sont
avisés de la réunion et peuvent participer ou se faire représenter à l’assemblée des propriétaires avec
voix consultative.

Article 7 : Réunions de l’Assemblée des Propriétaires et délibérations
L’assemblée des propriétaires se réunit chaque année en session ordinaire dans le courant du 1er
semestre. 
Les convocations à l’assemblée sont adressées, par lettre simple, par fax, par courrier électronique
ou remises en main propre, par le président, à chaque membre de l’association, quinze jours au
moins avant la réunion et indiquent le jour, l’heure, le lieu et l’ordre du jour de la séance. En cas
d’urgence ce délai de convocation peut être abrégé à 5 jours par le président.

L’assemblée des propriétaires est valablement constituée quand le nombre total de voix des
membres présents et représentés est au moins égal à la moitié plus une du total des voix des
membres.
Lorsque cette condition n’est pas remplie, une seconde convocation est organisée dans les quinze
jours qui suivent. L’assemblée délibère alors valablement, quel que soit le nombre des voix
représentées.

L’assemblée des propriétaires peut se réunir en session extraordinaire dans les cas suivants :
- pour modifier les statuts de l’association dans les cas prévus à l’article 39 de l’Ordonnance du 1er

juillet 2004 ;
- à la demande du syndicat, du préfet ou de la majorité de ses membres pour prendre des décisions
qui relèvent de ses compétences sans attendre la date de la prochaine assemblée ordinaire ;
- à la demande du préfet ou de la majorité de ses membres lorsqu’il s’agit de mettre fin
prématurément au mandat des membres du syndicat.

L’assemblée ne peut délibérer que sur les questions qui lui sont soumises par le syndicat ou par le
Préfet et sont expressément mentionnées dans les convocations. 
Toute délibération est constatée par un procès-verbal signé par le président et indiquant le résultat
des votes. Le texte de la délibération soumise au vote est annexé. Le procès-verbal indique
également la date et le lieu de la réunion. Il lui est annexé la feuille de présence. Ce procès-verbal
est conservé dans le registre des délibérations. Une copie des délibérations de l’assemblée est
transmise dans le délai de quinze jours au Préfet pour approbation.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres présents et représentés. 
En cas de partage des voix, sauf si le scrutin est secret, la voix du président est prépondérante.



Le vote a lieu au scrutin secret à la demande d’au moins un tiers des personnes présentes dans la
salle ayant voix délibérative conformément aux présents statuts.  

Article 8 : Consultation écrite de l’Assemblée des Propriétaires
Sur décision du syndicat, les délibérations de l’assemblée peuvent s’effectuer par une procédure
écrite de consultation des propriétaires. Toutefois l’assemblée délibère en réunion lorsque le préfet,
le tiers de ses membres ou la majorité du syndicat le demande dans le délai de quinze jours à
compter de la réception du courrier soumettant une d »libération à la consultation écrite. Ce courrier
mentionne cette possibilité et le délai dans lequel la demande doit être faite.
La délibération propose ainsi que les documents d’information nécessaires sont adressés à chacun
des membres par courrier recommandé avec demande d’avis de réception. Ce courrier précise le
délai, qui ne peut être inférieur à quinze jours et qui court à compter de la date de réception de ces
documents, imparti à chaque membre pour voter par courrier recommandé avec demande d’avis de
réception, le cachet de la poste faisant foi. Il informe le destinataire qu’en l’absence de réponse
écrite de sa part dans ce délai, il est réputé favorable à la délibération. Les délibérations sont prises à
la majorité des voix.
S’il a été procédé à une consultation écrite, la réponse de chaque membre est annexée au procès-
verbal.

Article 9 : Attributions de l’Assemblée des Propriétaires
L’assemblée des propriétaires élit les membres titulaires du syndicat et leurs suppléants chargés de
l’administration de l’association. 
L’assemblée délibère sur :
- le rapport annuel d’activité de l’association prévu à l’article 23 de l’Ordonnance du 1er juillet
2004 ;
- le montant maximum des emprunts qui peuvent être votés par le syndicat et sur les emprunts d’un
montant supérieur ;
- les propositions de modification statutaire, de modification de périmètre de l’ASA ou de
dissolution, dans les hypothèses prévues aux articles 37 à 40 de l’Ordonnance du 1er juillet 2004 ;
- l’adhésion à une union ou la fusion avec une autre Association Syndicale Autorisée ou Constituée
d’Office ;
- toute question qui lui est soumise en application d’une loi ou d’un règlement ;
- lors de l’élection du syndicat, le principe et le montant des éventuelles indemnités des membres du
syndicat, du président et du vice-président.

Article 10 : Composition du Syndicat
Le nombre de membres du syndicat élus par l’assemblée des propriétaires est de neuf titulaires et de
1 suppléant.
Les fonctions de membres du syndicat durent six ans.
Le renouvellement des syndics titulaires et suppléants s’opère comme suit : l’ensemble tous les 6
ans.
Les membres du syndicat sont rééligibles, ils continuent d’exercer leurs fonctions jusqu’à
l’installation de leurs successeurs.
Tout candidat aux fonctions de syndic doit être obligatoirement membre de l’assemblée des
propriétaires, et de ce fait, propriétaire sur le périmètre de l’ASA. Il doit être à jour également de ses
redevances.
Les modalités d’élection des membres du syndicat par l’assemblée des propriétaires sont les
suivantes : la majorité absolue des voix des membres présents et représentés est nécessaire pour être
élu au premier tour. La majorité relative est suffisante au second tour de scrutin.
Pourra être déclaré démissionnaire par le président, tout membre du syndicat, qui sans motif
reconnu légitime, aura manqué à 3 réunions consécutives.



Un membre titulaire du syndicat qui est démissionnaire, qui cesse de satisfaire aux conditions
d’éligibilité ou qui est empêché définitivement d’exercer ses fonctions est remplacé par un
suppléant jusqu’à ce qu’un nouveau titulaire soit élu.
Lorsque le président convoque le syndicat après avoir constaté la nécessité de remplacer un titulaire,
il désigne le suppléant amené à occuper ce poste. Sauf délibération du syndicat provoquant une
assemblée extraordinaire des propriétaires pour élire un nouveau titulaire, l’élection des membres
manquants du syndicat aura lieu lors de l’assemblée ordinaire suivante.
L’organisme qui apporte à une opération une subvention d’équipement au moins égale à 15% du
montant total des travaux participe à sa demande, avec voix consultative, aux réunions du syndicat
pendant toute la durée de l’opération.
Si l’assemblée en a délibéré dans les conditions prévues ci-dessus, les membres du syndicat peuvent
recevoir une indemnité à raison de leur activité pour la durée de leur mandat.

Article 11 : Election du Président et du Vice-Président
Lors de la réunion du syndicat qui suit chaque élection de ses membres ceux-ci élisent l’un d’eux
pour remplir les fonctions de président et un autre en tant que vice-président selon les conditions de
délibération prévues ci-dessous. Cependant, le vote aura lieu à bulletin secret si plus de la moitié
des membres présents le demande. 
Le président et le vice-président sont rééligibles. Ils conservent leurs fonctions jusqu’à l’installation
de leurs successeurs.
Si l’assemblée des propriétaires en a délibéré dans les conditions prévues aux articles 8 ou 9 ci-
dessus, le président et le vice-président peuvent recevoir une indemnité à raison de leur activité pour
la durée de leur mandat.

Article 12 : Attributions du Syndicat
Sous réserve des attributions de l’assemblée des propriétaires, le syndicat règle, par ses
délibérations, les affaires de l’association syndicale. Il est chargé notamment de :
- approuver les marchés qui sont de sa compétence et de délibérer sur les catégories de marché dont
il délègue la responsabilité au président  
- voter le budget annuel ;
- arrêter le rôle des redevances syndicales ;
- délibérer sur les emprunts jusqu’à 30.000 euros ;
- contrôler et vérifier les comptes présentés annuellement 
- éventuellement, délibérer sur les modifications du périmètre syndical dans la mesure où
l’extension du périmètre ne dépasse pas 7% du périmètre total ;
- autoriser le président à agir en justice ;
- délibérer sur une adhésion à une fédération d’ASA ;
- faire rédiger les projets, les discuter et statuer sur le mode à suivre pour leur exécution.
- délibérer sur des accords ou conventions entre l’ASA et des collectivités publiques ou privées qui
peuvent prévoir une contribution financière de ces collectivités à l’ASA dans les limites de la
compétence de cette dernière ;
- élaborer et modifier, le cas échéant, le règlement de service.
Le syndicat approuve, sur proposition du président, le choix du maître d’œuvre des travaux.
Le syndicat peut faire des propositions à l’assemblée sur tout ce qu’il croit utile aux intérêts de
l’association.

Article 13 : Délibérations du Syndicat
Les délibérations du syndicat sont prises à la majorité des voix des membres du syndicat présents et
représentés. Elles sont valables lorsque plus de la moitié des membres ou leurs représentants y ont
pris part. En cas de partage, la voix du président est prépondérante.



Si après une première convocation, le quorum n’est pas atteint, le syndicat est de nouveau convoqué
dans un délai de 7 jours. La délibération prise lors de la deuxième réunion est alors valable quel que
soit le nombre de présents.
Un membre du syndicat peut se faire représenter en réunion du syndicat par l’une des personnes
suivantes :
- un autre membre du syndicat ;
- son locataire ou son régisseur ;
- en cas d’indivision, un autre co-indivisaire ;
- en cas de démembrement de la propriété, l’usufruitier ou le nu-propriétaire.
Le mandat de représentation est écrit. Le nombre maximum de pouvoirs pouvant être attribués à une
même personne en réunion du syndicat est de 1 pouvoir. La durée de validité d’un mandat est de une
réunion. Toutefois lors de la première réunion, si le quorum n’est pas atteint, le mandat reste valable
pour la seconde réunion. Il est toujours révocable.
Les délibérations sont inscrites par ordre de date sur un registre côté et paraphé par le président. Les
délibérations sont signées par le président et un autre membre du syndicat. La feuille de présence
signée est annexée aux délibérations, qui sont conservées dans le registre des délibérations.
Les délibérations du syndicat sont définitives et exécutoires par elles-mêmes, sauf celles portant sur
les objets pour lesquels l’approbation de l’assemblée des propriétaires ou de l’administration est
exigée. Copie des délibérations est adressée dans les quinze jours au Préfet.
Tous les membres de l’association ont le droit de consulter le registre des délibérations.

Article 14 : Commissions d’appel d’offres marchés publics
Une commission d’appel d’offres à caractère permanent est présidée par le président et comporte
deux autres membres du syndicat désignés par ce dernier. Une commission spéciale peut aussi être
constituée pour la passation d’un marché déterminé sur délibération du syndicat qui détermine le
nombre de membres.
Les modalités de fonctionnement de ces commissions sont celles prévues par le Code des Marchés
Publics pour les communes de moins de 3 500 habitants, le président jouant le rôle du Maire.
Peuvent participer, avec voix consultative, aux réunions de la commission d’appel d’offres : des
personnalités désignées par le président de la commission en raison de leur compétence dans la
matière qui fait l’objet de la consultation (salarié de l’ASA, agent de l’Etat, etc.) 

Article 15 : Attributions du Président
Le président représente l’association en justice et vis-à-vis des tiers.
Les principales compétences du président sont :
- il prépare et exécute les délibérations de l’assemblée des propriétaires et du syndicat ;
- il certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire des actes pris par les organes de
l’association syndicale ;
- il en convoque et préside les réunions ;
- il est son représentant légal ;
- il gère les marchés de travaux, de fournitures et de services qui lui sont délégués par le syndicat. Il
est la personne responsable des marchés ;
- il tient à jour l’état nominatif des propriétaires des immeubles inclus dans le périmètre de
l’association ainsi que le plan parcellaire ; 
- il veille à la conservation des plans, registres et dossiers relatifs à l’administration de l’association
qui sont déposés au siège social.
- il constate les droits de l’association syndicale autorisée et liquide les recettes ;
- il est l’ordonnateur de l’ASA ;
- il prépare et rend exécutoire les rôles ;
- il tient la comptabilité de l’engagement des dépenses ;
- il est le chef des services de l’association ;



- il recrute, gère et affecte le personnel. Il fixe les conditions de sa rémunération. Le cas échéant, il
élabore le règlement intérieur du personnel ;
-il peut déléguer certaines de ses attributions à un directeur nommé par lui et placé sous son
autorité ;
- il élabore un rapport annuel sur l’activité de l’association et sa situation financière analysant
notamment le compte administratif. ;
- par délégation de l’assemblée des propriétaires, il modifie les délibérations prises par elle lorsque
le préfet en a fait la demande. Il rend compte de ces modifications lors de la plus proche réunion ou
consultation écrite de l’assemblée des propriétaires.
Le vice-président supplée le président absent ou empêché.

Chapitre 3     : Les dispositions financières

Article 16 : Comptable de l’association
Les fonctions de comptable de l’association syndicale autorisée sont confiées à un comptable direct
du Trésor désigné par le syndicat après consultation du trésorier payeur général du département.
Le comptable de l’ASA est chargé seul et sous sa responsabilité d’exécuter les recettes et les
dépenses, de procéder au recouvrement de tous les revenus de l’association ainsi que de toutes les
sommes qui lui seraient dues, ainsi que d’acquitter les dépenses ordonnancées par le président
jusqu’à concurrence des crédits régulièrement accordés. 

Article 17 : Voies et moyens nécessaires pour subvenir à la dépense
Les recettes de l’ASA comprennent :
- les redevances dues par ses membres ;
- le produit des emprunts ;
- les subventions de diverses origines ;
- les recettes des conventions relatives aux activités accessoires de l’Association ;
- les redevances diverses résultant des conventions d’occupation de ses propriétés privées ou
publiques ;
Ainsi que toutes les ressources prévues à l’article 31 de l’Ordonnance du 1er juillet 2004 relative aux
Associations Syndicales  de Propriétaires.
Le montant des recettes annuelles prévues au budget de chaque année devra permettre de faire face :
- aux intérêts et aux annuités d’amortissement des emprunts restant dus ;
- aux frais généraux annuels d’exploitation, d’entretien et de fonctionnement des ouvrages de
l’association ;
- aux frais de fonctionnement et d’administration générale de l’association ;
- au déficit éventuel des exercices antérieurs ;
- à la constitution éventuelle de réserves destinées à faire face aux éventuels retards dans le
recouvrement des taxes dues par les adhérents, aux grosses réparations et au renouvellement des
équipements.

Le recouvrement des créances de l’association s’effectue comme en matière de contributions
directes.
Les redevances syndicales sont établies annuellement et sont dues par les membres appartenant à
l’association au 1er janvier de l’année de leur liquidation.
Les redevances annuelles feront l’objet d’un ou plusieurs appels de cotisation selon des modalités
fixées par le syndicat.

Les bases de répartition entre les membres de l’association tiennent compte de l’intérêt de chaque
propriété à l’exécution des missions de l’association et sont établies ou modifiées par le syndicat
selon les règles suivantes :



le syndicat élabore un projet de bases de répartition des dépenses entre les membres de
l’association, accompagné d’un tableau faisant état pour chaque membre de la proportion suivant
laquelle il contribue et d’un mémoire explicatif indiquant les éléments de ses calculs et assorti le cas
échéant d’un plan de classement des propriétés en fonction de leur intérêt à l’exécution des missions
de l’association et d’un tableau faisant connaître la valeur attribuée à chaque classe.
Un exemplaire du projet et de ses annexes et un registre destiné à recevoir les observations des
membres de l’association sont déposées pendant quinze jours au siège de l’association.
Ce dépôt est annoncé par affichage dans chacune des communes sur le territoire desquelles s’étend
le périmètre de l’association ou publication dans un journal d’annonces légales du département
siège de l’association, ou par tout autre moyen de publicité aux choix du syndicat.
A l’expiration de ce délai, le syndicat examine les observations des membres de l’association. Il
arrête ensuite les bases de répartition des dépenses. Cette délibération est notifiée aux membres de
l’association par le président.
Le mode de répartition ainsi défini s’applique aussi aux redevances spéciales relatives à l’exécution
financière des jugements et transactions sauf décision contraire du syndicat.
Le membre bénéficiaire du jugement ou partie à la transaction n’est pas soumis à la redevance y
afférente.

Chapitre 4     : Les dispositions relatives à l’intervention de l’ASA

Article 18 : Règlement de service
Un règlement de service pourra définir les règles de fonctionnement du service. Sa rédaction initiale
et ses modifications ultérieures feront l’objet d’une délibération du syndicat.

Article 19 : Charges et contraintes supportées par les membres
Les contraintes résultant des travaux et ouvrages de l’association tant pour leur création que pour
leur fonctionnement font partie des obligations. Il s’agira notamment des servitudes d’établissement
des ouvrages et de passage pour les entretenir. Toute construction, édification de clôture ou
plantation sur les parcelles où sont implantés des ouvrages devra permettre le passage pour leur
entretien :
- les constructions devront être établies à une distance minimum de 2 m de part et d’autre de l’axe
de la canalisation ;
- les clôtures en travers de la canalisation devront prévoir une ouverture d’une largeur de 4 m au
droit de la canalisation ;
- les clôtures longeant la canalisation devront permettre le passage sur une largeur de 2 m de part et
d’autres de la canalisation ;
- de toutes les règles nécessaires à la protection des ouvrages de l’ASA.
Ces règles et les modalités de leur mise en œuvre pourront être précisées dans le règlement de
service.

Lorsque l’importance des ouvrages prévus implique manifestement l’acquisition de leur assiette
foncière, l’association syndicale est tenue d’acquérir les terrains nécessaires à l’amiable ou si besoin
par la voie de l’expropriation pour cause d’utilité publique et de même lors de la modification des
ouvrages existants.

Lorsqu’une parcelle primitive fait l’objet d’un morcellement, les fonds issus de ce morcellement
restent inclus dans le périmètre de l’association syndicale. Si la parcelle initiale était desservie par
l’ASA, il appartient à celui qui prend l’initiative de la division foncière d’assurer la continuité
d’acheminement de l’eau jusqu’à chaque parcelle renouvellement cadastrée, ou à chaque lot créé.



La répartition des eaux, débits ou volumes qui sont affectés en période normale, sont déterminés par
les conditions techniques du règlement de service. En période de pénurie, ils sont déterminés par le
syndicat.
Si par suite d’avaries, de réparations, de conditions climatiques, ou pour un motif quelconque, le
service venait à être interrompu, et qu’il ne soit possible d’introduire dans les ouvrages le volume
d’eau nécessaire pour satisfaire complètement tous les arrosants, il serait fait entre eux une
réduction proportionnelle sans que pour cela le montant de la redevance en fut diminué.

Article 20 : Propriété et entretien des ouvrages
L’association syndicale autorisée est propriétaire des ouvrages qu’elle réalise en qualité de maître
d’ouvrage dans le cadre de son objet statutaire et, à ce titre en assure l’entretien.
Les propriétaires riverains sont chargés de l’entretien des branches secondaires.
Par ailleurs, des ouvrages réalisés par des tiers dans le but d’amener l’eau sur les fonds inclus dans
le périmètre pourront être rétrocédés à l’association si ceux-ci répondent à ses exigences techniques.
La demande sera examinée par l’ASA qui se réserve le droit de consentir ou non à la requête.

Chapitre 5     : Modification des statuts – Dissolution

Article 21 : Modification statutaire de l’association
Les modifications statutaires autres que celles portant sur son objet ou sur le périmètre syndical
(extension, distraction) font l’objet, sur proposition du syndicat ou du dixième des propriétaires,
d’une délibération de l’assemblée des propriétaires convoquée en session extraordinaire à cet effet
puis sont soumises à l’autorisation du préfet.
Les modifications de l’objet ou du périmètre de l’association sont soumises aux conditions fixées
par les articles 37 et 38 de l’Ordonnance du 1er juillet 2004 et les articles 67 à 70 du décret du 3 mai
2006.
L’assemblée des propriétaires qui se prononce sur les propositions de modification de l’objet ou du
périmètre de l’association est composée par l’ensemble des propriétaires membres de l’association,
y compris ceux ne siégeant pas à « l’assemblée des propriétaires » organe de l’association au sens de
l’article 18 de l’Ordonnance du 1er juillet 2004.

Article 22 : Agrégation de nouveaux adhérents
La décision d’extension est prise par simple délibération du syndicat puis soumise à l’autorisation
du préfet lorsque :
- l’extension du périmètre porte sur une surface inférieure à 7 % de la superficie précédemment
incluse dans le périmètre de l’association :
- qu’a été recueillie, par écrit, l’adhésion de chaque propriétaire des immeubles susceptibles d’être
inclus dans le périmètre ;
- et qu’à la demande de l’autorité administrative, l’avis de chaque commune intéressée a été
recueilli par écrit.
- que les parcelles faisant l’objet de cette adhésion sont comprises dans la zone d’extension du
périmètre syndical telle que définie dans le plan annexé aux présents statuts.

Article 23 : Dissolution de l’association
L’assemblée des propriétaires qui se prononce sur la dissolution de l’association est composée par
l’ensemble des propriétaires membres de l’association.
L’association peut être dissoute lorsque la majorité des propriétaires représentant au moins les deux
tiers de la superficie des propriétés ou les deux tiers des propriétaires représentant plus de la moitié
de la superficie des propriétés se sont prononcés favorablement à la dissolution.
Les conditions dans lesquelles l’association est dissoute ainsi que la dévolution du passif et de
l’actif sont déterminés soit par le syndicat, soit, à défaut, par un liquidateur nommé par l’autorité



administrative. Elles doivent tenir compte des droits des tiers et sont mentionnées dans l’acte
prononçant la dissolution.
Les propriétaires membres de l’association sont redevables des dettes de l’association jusqu’à leur
extinction totale.
Les dettes peuvent être prises en charge par une collectivité territoriale ou un organisme tiers selon
des modalités à fixer dans l’arrêté de dissolution.

Annexes     : 
- Liste des terrains inclus dans le périmètre, 

- Plan du territoire (périmètre et zone d’extension) de l’ASA

Association Syndicale Autorisée d’Arrosage de Cazed arnes
Établissement Public régi par l’ordonnance du 1er juillet 2004 –

Siège social : Mairie de Cazedarnes
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Annexe aux Statuts du 14 avril 2017

PROPRIETAIRE (SOCIETE ou NOM Prénom) Code parcelle Surface parcelle

 COMMUNE DE CAZEDARNES  

ASCO MARTI Francisco 340065   AN0038 0ha17a70ca

ASCO MARTI Francisco 340065   AN0041 0ha42a40ca

ASCO MARTI Francisco 340065   AN0042 0ha36a30ca

ASCO MARTI Francisco 340065   AN0183 0ha24a71ca

ASCO MARTI Francisco 340065   AO0028 0ha32a40ca

BARTHES Gilles 340065   AM0036 0ha26a00ca

BARTHES Gilles 340065   AM0050 0ha38a20ca

BARTHES Gilles 340065   AM0063 0ha53a60ca

BARTHES Gilles 340065   AM0064 0ha63a00ca

BARTHES Jacques 340065   AN0009 0ha71a15ca

BARTHES Jacques 340065   AN0034 1ha22a50ca

BARTHES Jérome 340065   AN0006 0ha70a10ca

BARTHES Jérome 340065   AN0007 0ha97a70ca

BETEILLE Paul 340065   AN0012 0ha76a70ca

BETEILLE Paul 340065   AN0013 0ha71a75ca

BONNEL Rémy 340065   AM0006 1ha34a90ca

BONNEL Rémy 340065   AN0028 0ha30a50ca

BONNEL Rémy 340065   AN0029 0ha32a65ca

BONNEL Rémy 340065   AN0030 0ha02a10ca

BONNEL Rémy 340065   AN0032 0ha11a10ca

BONNEL Rémy 340065   AN0033 0ha20a05ca

BONNEL Rémy 340065   AO0119 1ha07a10ca

BONNEL Rémy 340065   AO0274 0ha60a69ca

BONNEL Rémy 340065   AO0373 0ha43a00ca

BONNEL Rémy 340065   AO0375 0ha72a90ca

BONNEL Rémy 340065   AP0088 0ha58a20ca

BONNEL Rémy 340065   AP0089 0ha19a25ca

CALMEL Dominique 340065   AO0088 0ha87a70ca

CALMEL Dominique 340065   AO0091 0ha48a70ca

CALMEL Dominique 340065   AO0270 0ha59a32ca

CALMEL Guy 340065   AO0147 0ha32a90ca



CALMEL Guy 340065   AO0148 0ha33a90ca

CALMEL Guy 340065   AO0149 0ha30a20ca

CALMEL Guy 340065   AO0367 0ha67a85ca

CALMEL Guy 340065   AO0372 1ha30a00ca

CALMETTE Georges 340065   AO0040 0ha29a70ca

CALMETTE Georges 340065   AO0048 0ha95a10ca

CALMETTE Georges 340065   AO0076 1ha14a90ca

CALMETTE Georges 340065   AO0162 1ha49a90ca

CALMETTE Georges 340065   AP0073 0ha61a80ca

CALMETTE Georges 340065   AP0074 0ha61a20ca

PROPRIETAIRE (SOCIETE ou NOM Prénom) Code parcelle Surface parcelle

 COMMUNE DE CAZEDARNES  

CALMETTE Indivision 340065   AM0030 0ha07a90ca

CALMETTE Indivision 340065   AM0031 0ha54a80ca

CALMETTE Indivision 340065   AM0066 0ha41a80ca

CALMETTE Indivision 340065   AM0067 0ha00a29ca

CALMETTE Indivision 340065   AM0068 0ha30a33ca

CALMETTE Indivision 340065   AM0071 0ha80a80ca

CALMETTE Indivision 340065   AM0072 0ha17a60ca

CALMETTE Indivision 340065   AM0073 0ha40a80ca

CALMETTE Indivision 340065   AO0303 0ha06a79ca

CALMETTE Indivision 340065   AO0339 0ha29a30ca

CALMETTE Indivision 340065   AO0341 0ha18a14ca

CALMETTE Indivision 340065   AO0354 0ha52a35ca

CALMETTE Jean-Michel 340065   AN0208 0ha00a96ca

CALMETTE Jean-Michel 340065   AN0212 1ha07a61ca

CALMETTE Jean-Michel 340065   AO0355 1ha09a44ca

CALVET Monique 340065   AO0084 0ha55a90ca

CASSAFIERES Jean 340065   AN0010 0ha28a35ca

CASSAFIERES Jean 340065   AN0011 2ha36a30ca

CASSAFIERES Jean 340065   AO0361 1ha00a00ca

CASSAFIERES Jean 340065   AO0362 0ha52a15ca

CASSAFIERES Luc 340065   AN0017 0ha41a60ca

CASSAFIERES Luc 340065   AN0018 0ha39a90ca

CASSAFIERES Luc 340065   AN0019 0ha52a65ca

CASSAFIERES Luc 340065   AN0020 0ha37a30ca

CASSAFIERES Luc 340065   AN0021 0ha43a00ca

CASSAFIERES Luc 340065   AN0022 0ha55a20ca

CASSAFIERES Luc 340065   AO0357 1ha08a59ca

CASTEL Anaïs 340065   AP0097 1ha05a80ca

CASTEL Didier 340065   AP0079 0ha42a90ca

CASTEL Didier 340065   AP0086 0ha51a00ca

CASTEL Didier 340065   AP0090 1ha10a50ca

CASTEL Didier 340065   AP0092 0ha46a70ca

CAZALS Eric 340065   AM0069 1ha35a47ca

CAZALS Eric 340065   AM0075 0ha31a71ca

CAZEVIEILLE Michel 340065   AN0023 0ha71a10ca

CAZEVIEILLE Michel 340065   AO0156 0ha39a70ca

CAZEVIEILLE Michel 340065   AO0157 0ha40a20ca

DIAZ-PHALIPPOU Stéphanie 340065   AO0053 0ha49a50ca

DIAZ-PHALIPPOU Stéphanie 340065   AO0054 0ha42a40ca

EARL PISTRE 340065   AO0356 0ha72a63ca

FABRE Suze;e 340065   AN0206 0ha18a62ca

FABRE Suze;e 340065   AN0210 0ha89a88ca

GALINIER Jean-Luc 340065   AO0006 0ha69a20ca

GALINIER Jean-Luc 340065   AO0008 0ha28a60ca

GALINIER Jean-Luc 340065   AO0009 0ha50a30ca



GALINIER Jean-Luc 340065   AO0014 0ha16a10ca

GALINIER Jean-Luc 340065   AO0015 0ha26a05ca

GALINIER Jean-Luc 340065   AO0112 0ha43a60ca

GALINIER Jean-Luc 340065   AO0113 0ha47a10ca

GFA CAZAL VIEL 340065   AM0027 0ha81a40ca

GFA CAZAL VIEL 340065   AM0028 0ha64a40ca

GFA CAZAL VIEL 340065   AM0029 0ha75a30ca

GUILHAUMON Alain 340065   AN0045 0ha15a60ca

PALAZON Rafael 340065   AM0065 1ha35a60ca

PALAZON Rafael 340065   AO0038 0ha46a50ca

PATSI André 340065   AO0121 1ha06a10ca

PATSI André 340065   AP0078 0ha92a60ca

PHALIPPOU Maurice 340065   AO0049 0ha62a60ca

PHALIPPOU Maurice 340065   AO0050 0ha14a60ca

PHALIPPOU Maurice 340065   AO0051 0ha25a10ca

PHALIPPOU Maurice 340065   AO0052 0ha31a80ca

PISTRE Chris<an et Bernade;e 340065   AO0080 0ha79a40ca

PISTRE Jean-François 340065   AN0036 0ha39a30ca

PISTRE Jean-François 340065   AN0182 0ha02a79ca

PISTRE Jean-François 340065   AO0126 0ha13a25ca

PISTRE Jean-François 340065   AO0128 0ha40a80ca

PISTRE Jean-François 340065   AO0129 0ha34a40ca

PISTRE Jean-François 340065   AO0273 0ha88a47ca

PISTRE Jean-François 340065   AO0331 1ha21a57ca

PISTRE Louis 340065   AN0026 0ha47a40ca

PISTRE Louis 340065   AN0027 0ha62a85ca

PISTRE Louis 340065   AN0207 0ha47a82ca

PISTRE Louis 340065   AN0211 0ha58a87ca

PISTRE Louis 340065   AO0074 0ha64a20ca

PISTRE Louis 340065   AO0304 0ha58a71ca

PISTRE Louis 340065   AP0093 0ha51a50ca

PISTRE Nicolas 340065   AP0096 0ha71a10ca

TARBOURIECH Olivier et Sandrine 340065   AN0024 0ha79a80ca

TARBOURIECH Olivier et Sandrine 340065   AN0025 0ha64a20ca

TARBOURIECH Olivier et Sandrine 340065   AO0024 0ha61a50ca

TARBOURIECH Olivier et Sandrine 340065   AO0025 0ha52a80ca

TARBOURIECH Olivier et Sandrine 340065   AO0081 0ha88a80ca

TARBOURIECH Olivier et Sandrine 340065   AO0094 0ha28a50ca

TARBOURIECH Olivier et Sandrine 340065   AO0095 0ha26a90ca

TARBOURIECH Olivier et Sandrine 340065   AO0099 0ha34a30ca

TARBOURIECH Olivier et Sandrine 340065   AO0364 2ha26a00ca

TARBOURIECH Olivier et Sandrine 340065   AO0366 1ha00a00ca

TOLOSA Alfred 340065   AN0209 1ha06a61ca

TOLOSA Alfred 340065   AO0365 2ha00a00ca

VIGUIER Marie-Claude 340065   AN0069 0ha66a00ca

 COMMUNE DE CAZOULS-LES-BEZIERS  

CALMETTE Jean-Claude 340069    I0101 0ha81a70ca

CALMETTE Jean-Michel 340069    I0020 1ha02a10ca

CALMETTE Jean-Michel 340069    I0021 0ha37a30ca

CAZALS Eric 340069    I0122 0ha33a50ca

GUILHAUMON Alain 340069    I0121 0ha20a30ca

PISTRE Chris<an et Bernade;e 340069    I0109 0ha25a10ca

PISTRE Jean-François 340069    I0873 1ha11a05ca

PISTRE Jean-François 340069    I0874 1ha14a65ca

TARBOURIECH Olivier et Sandrine 340069    I0017 0ha02a60ca

TARBOURIECH Olivier et Sandrine 340069    I0100 0ha56a00ca



TARBOURIECH Olivier et Sandrine 340069    I0104 0ha59a25ca

TARBOURIECH Olivier et Sandrine 340069    I0108 0ha45a30ca

TARBOURIECH Olivier et Sandrine 340069    I0396 0ha51a90ca

TARBOURIECH Olivier et Sandrine 340069    I0408 0ha23a60ca

TARBOURIECH Olivier et Sandrine 340069    I0414 0ha22a95ca

TARBOURIECH Olivier et Sandrine 340069    I0415 0ha24a50ca

TARBOURIECH Olivier et Sandrine 340069    I0905 0ha16a58ca

PROPRIETAIRE (SOCIETE ou NOM Prénom) Code parcelle Surface parcelle

 COMMUNE DE CESSENON  

AMIGO Jacques 340074   BR0010 0ha33a00ca

AMIGO Jacques 340074   BR0011 0ha32a50ca

AMIGO Jacques 340074   BR0265 0ha52a50ca

GFA CAZAL VIEL 340074   BR0003 0ha18a90ca

GFA CAZAL VIEL 340074   BR0004 0ha09a35ca

GFA CAZAL VIEL 340074   BR0020 0ha22a20ca

GFA CAZAL VIEL 340074   BR0257 0ha04a88ca

GFA CAZAL VIEL 340074   BR0258 0ha34a73ca

GFA CAZAL VIEL 340074   BR0259 0ha13a26ca

GFA CAZAL VIEL 340074   BR0261 0ha20a03ca

GFA CAZAL VIEL 340074   BR0262 0ha42a97ca

GFA CAZAL VIEL 340074   BR0263 0ha00a77ca

GFA CAZAL VIEL 340074   BR0264 0ha92a30ca

GFA CAZAL VIEL 340074   BR0269 3ha43a32ca

GFA CAZAL VIEL 340074   BR0270 0ha09a56ca

GFA CAZAL VIEL 340074   BR0271 0ha33a54ca

GFA CAZAL VIEL 340074   BR0272 0ha04a50ca

GFA CAZAL VIEL 340074   BR0273 0ha54a08ca

MIQUEL Chris<ane 340074   BR0001 0ha26a80ca

MIQUEL Chris<ane 340074   BR0015 1ha16a70ca

MIQUEL Chris<ane 340074   BR0019 0ha30a70ca

MIQUEL Chris<ane 340074   BR0200 0ha48a30ca

MIQUEL Chris<ane 340074   BR0266 1ha42a76ca

MIQUEL Laurent 340074   BR0246 1ha48a50ca

   

100ha52a70ca


































































































































































































	Fait à Béziers, le 12 juin 2017

